OBSERVATIONS 


DES  JUGE  ET  CONSULS 

DE  BORDEAUX) 

SUR  le  Décret  du  16  Août  ijÿo  > concernant 
V Organisation  de  V Ordre  judiciaire  , en  matière 
de  Commerce . 


J_jES  Juge  & Confuls  de  Bordeaux  ont  reçu  , avec  la 
reconnoiffance  commune  à cous  leurs  Concitoyens  , le  Décret 
de  l’Affembiée  Nationale  du  i 6 Août  1790  , concernant  leta- 
bliffement  des  Tribunaux  de  Commerce.  Ils  ont  attendu  dans 
un  refpedueux  filence  le  Réglement  annoncé  par  l’article  III , 
qui  doit  déterminer  d’une  maniéré  précife  l’étendue les  limites 
8c  la  compétence  des  Juges  de  Commerce  y ôc  qu’ils  croient 
aulli  devoir  fixer  le  moment  de  leur  établiffemenu 

Les  Juge  8c  Confuls  de  Bordeaux  font  maintenant  informés 
que  plufieurs  Villes  du  Royaume , qui  avoient  déjà  des  Jurif- 
di  étions  confnlaires  , ont  établi  des  Tribunaux  de  Commerça 
fous  la  nouvelle  forme  , qui  connoi fient  de  toutes  les  affaires 
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de  Commerce  * tant  de  terre , que  de  mer  fans  diftinftion  , ainfi 
qu’il  leur  eft  attribué  par  l’article  II  du  titre  XII  du  Décret 
du  16  Août  : ce  Décret  eft  conforme  au  titre  XII  de  l’Ordon- 
nance de  1673,  concernant  la  Jurifdidion  des  Juge  & Confuls. 
Il  y eft  dit  , article  VII  les  Juge  & Confuls  connoîtront  des 
différends,  « à caufe  des  affurances , greffes  aventures  , promeffes, 
>3  obligations  & contrats,  concernant  le  Commerce  de  mer  , 
y>  le  fret  & le  naulage  des  Vaiffeaux.  » Les  Amirautés  ont 
depuis  ufurpé  , & jouiffent  encore  , au  préjudice  des  Jurifdichons 
confulaires  , de  la  connoiffance  de  toutes  les  affaires  attribuées 
par  cet  article  aux  Juge  & Confuls. 

Les  Juge  & Confuls  de  Bordeaux , jaloux  de  faire  participer 
leurs  Concitoyens  à tous  les  avantages  que  1 Ali  emblée  Natio- 
nale s’eft  propofée  de  leur  accorder  , follicitent  avec  empref- 
fement  les  ordres  néceffaires  pour  l’éredion  des  Tribunaux  de 
Commerce  j décrétés  le  t6  du  mois  d Août , & pour  qu  il  foit 
fait  défenfe  aux  Tribunaux  d’Amirautés  de  s’attribuer  dorénavant 
les  fonctions  qui  appartleru.i'oiii.  üua  Tribunaux  de  Commerce  9 
tant  par  l’Edit  de  1673  , que  par  le  Décret  du  16  Août  1790. 

Mais  , malgré  l’empreffement  des  Juge  & Confuls  de  Bor- 
deaux , ils  eftiment  qu’il  eft  très  - important  de  faire  précéder 
le  Réglement  annoncé  par  l'article  III  du  Décret  du  mois  d’Août 
1790  , à l’éredion  des  nouveaux  Tribunaux  de  Commerce  , 
afin  que  les  Juges  connoiffent  l’étendue  de  leurs  Jurifdidions 
8^  de  leur  compétence  , & que  les  Plaideurs  n’engagent  pas 
imprudemment  leurs  inftances. 

Quelques  articles  du  Decret  du  4 Août  , nous  femblent 
fufceptibies  ou  d’extenfion  ou  d’interprétation  : nous  nous  per- 
mettons de  mettre  nos  obfervations  fous  les  yeux  de  1 Affemblee 
Nationale  , en  réclamant  fon  attention  & fa  juftice. 


L article  VIII concernant  les  dédions , étend  le  droit  d’élire 
& d’être  élu  à tous  Négocians , Banquiers , Marchands , Manu- 
faduriers , Armateurs  & Capitaines  de  Navires  : cet  article  eft 
conforme  aux  vues  que  l’AfTemblée  Nationale  a manifefte  dap- 
peller  tous  les  Citoyens  adifs  , fans  exception  , à l’éledion  & à 
la  promotion  aux  places  qui  les  honorent.  Cependant lorfqu’il 
a été  queftion  des  Juges  de  Diftrid  , 1 Afîemblee  a voulu  , avec 
raifon , que  , pour  être  élu  en  cette  qualité  , on  fut  Homme 
de  Loi , & qu’on  eût  d’ailleurs  toutes  les  qualités  requifes  pour 
s’aflurer  qu’on  donneroit  au  peuple  des  Juges  dignes  de  leur  refped 
êc  de  leur  confiance.  Ce  que  l’ Affemblee  Nationale  a voulu 
pour  les  Juges  de  Diftrid  , elle  le  voudra  egalement  pour  les 
Tribunaux  de  Commerce  > elle  fera  connoître  par  fon  Reglement 
l’importance  qu’elle  attache  au  choix  des  Juges  de  Commerce  5 
& comme  il  faut  être  Homme  de  Loi , & l’avoir  long  - temps 
méditée  pour  être  Juge  de  Diftrid  , il  faut  donc  egalement 
être  Négociant  , & avoir  travaillé  long-temps  dans  ie  négoce , 
pour  pouvoir  être  élu  Juge  de  Commerce. 

La  qualité  de  Marchand  porte  indiftindement  fur  tout  indi- 
vidu qui  acheté  & revend  , même  dans  le  plus  menu  détail  : 
l’Aflemblée  Nationale  appercevra  que  des  Ëledeurs  pris  dans 
cette  clafle  , pourroient  , avec  la  meilleure  volonté  , faire  pré- 
valoir par  ignorance  l’admiftion  de  Sujets  peu  capables  de  bien 
remplir  des  places  de  Juges  de  Commerce. 

Pour  éviter  ce  concours,  auffi  dangereux  qu’inutile , nous  pen- 
fons  qu’on  peut  prendre  pour  bafe  d admi filon  , fauf  a les 
changer  à l’avenir  fur  la  requifttion  des  \ iiies  êc  les  Decrets 
des  Légiflatures  fuivantes  : 
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Pour  élire  ou  être  élu  Juge  d’un 
ïi  fairdroit  avoir  payé  au  moins , 


Tribunal  de  Commerce  s. 
A i 
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50  1.  de  capitation  oïl  mduftrie,  on  tel  autre  impôt  dired  qui 
les  remplaceroient  , dans  les  Villes  d’une  population  de  50 
mille  âmes  & au  deffus. 

30  1.  idem,  dans  les  Villes  de  30  mille  âmes  jufqua  50  mille. 

18  1.  idem , dans  celles  de  12  mille  a 30  mille  âmes. 

iz  L idem , dans  celles  au-deffous  de  12  mille  âmes. 

Ces  taxes , qui  ne  font  pas  bien  confiderables  dans  la  propor- 
tion  de  la  population  des  Villes  s n écarteroient  des  élections 
que  des  perfonnes  dont  le  commerce  feroit  fi  borné , qu’on  ne 
pourroit  raifonnablèment  leur  ftippofer  des  connoiflaoces  acqui- 
fes  fuffifantes  pour  élire  ou  devenir  eux-mêmes  des  Juges  qui 
affuraffent  la  confiance  des  Légiflateurs  & des  jufticiables. 

L’article  XIÏÏ  attribue  aux  Juges  de  Diflrid  la  connoiffance 
des  matières  de  commerce , dans  tous  les  lieux  ou  il  n y aura 
pas  de  Tribunal  de  Commerce  établi. 

Les  Juridictions  confulaires , qui  exiftoient  déjà  dans  le  Royau- 

îïie,  étendoietir  leurs  refforts  fur  toute  fa  furfr.ee.  Aujourd  bui  tou- 
tes les  Villes  où  le  Commerce  a quelque  importance,  ôc  où  il  pourra 
fournir  des  fujets  dignes  de  remplir  les  places  de  Juges , deman- 
deront ôc  obtiendront,  fur  l’avis  de  MM.  du  Département,  lerec- 
tion  de  nouveaux  Tribunaux  de  Commerce.  Nous  penfons  que  ces 
Tribunaux  feront  affez  rapprochés  pour  pouvoir,  fans  inconvé- 
nient, y attirer  toutes  les  caufes  attribuées  aux  Juges  de  Commerce. 

Les  Plaideurs  ne  pourront , dans  aucun  cas , être  éloignés  de 
leurs  juges  5 ôc  ils  auront  l’avantage  d’être  jugés  fans  fraix  & 
fans  forme  de  procédure , par  des  hommes  compétens  dans  ces 
matières , éclairés  par  une  longue  expérience  & une  grande  habi- 
tude dans  les  affaires  ; le  plus  grand  nombre  des  Juges  de  Dif- 
trid , éloigné  du  fiege  des  affaires  & du  commerce,  en  ignorent 


abfolument  les  principes  êc  les  ufages  > il  eft  impoflible  de  le 
flatter  de  nommer  généralement  parmi  eux  de  bons  Juges  dans 
ce  genre. 

. Par  ces  confidérations , nous  eftimons  que  le  reflort  d un  Tribu- 
nal de  Commerce  ne  doit  être  borné  que  par  le  Tribunal  voifin 
du  même  genre. 

Le  Tribunal  le  plus  important  pour  le  Commerce,  eft  fans  doute 
celui  des  Tribunaux  d’appel. 

Nous  fuppiions  les  auguftes  Repréfentans  de  la  Nation  de  mé- 
diter dans  leur  fageife  la  loi  qu’ils  doivent  décréter  à cet  égard. 

Dans  les  affaires  ordinaires  , les  Juges  de  Diftrid  feront 
Juges  d’appel  les  tins  des  autres:  rien  ne  paraît  plus  jufte  , puif- 
qu’ii  n’y  a point  de  Tribunal  fupérieur  > c’eft  par-tout  des  Hommes 
de  Loi  qui  doivent  juger  les  conteftations  relatives  a 1 ordre  ci- 
vil j ce  qui  peut  échapper  au  premier  Tribunal,  peut  être  ap- 
perçu  par  le  fécond,  qui  redreffera  l’erreur  du  premier  , en  refoi - 
mant  un  Jugement  qui  fe  ferait  écarté  des  formes  ou  des  dif- 
pofitions  textuelles  de  la  Loi. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  d’affaires  de  commerce , de  fociétés , de 
comptes , de  conteftations  fur  lettres  & billets  de  change  , fur 
les  affurances,  le  commerce  de  mer,  le  fret  8c  naulage  des 
vaiffeaux,  de  faillite  &c , il  eft  évident  que  l’appel  porté  des 
Tribunaux  de  Commerce  au  Diftrid , traduirait  les  Parties  d’un 
Tribunal  inftruit  de  ces  matières  devant  des  Juges  à qui  elles 
feraient  abfolument  étrangères  & très-peu  familières  , ce  qui  ne 
peut  arriver  qu’au  très-grand  détriment  ou  droit  des  Parties. 

On  peut  obferver  qu’il  y a peu  d’appels  des  jugemens  des 
Jurifdidions  confuiair.es>  que  l’exécution  provifoire  de  leurs  ju- 
gemens , en  donnant  caution  , ferme  à la  chicane  le  moyen 
de  les  éluder  par  un  appel  > que  dans  le  petit  nombre  d appels 
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tjae  1 entecement  * comme  la  bonne  foi  des  Parties , peuvent 
egaiement  occafionner  , il  y a fi  peu  de  jugemens  qui  ne  foi  en  t 
confirmes , que  c eft  un  mot  trivial  au  Palais  , quand  une  affaire 
eft  facile  à juger,  de  dire  : cette  affaire  a été  jugée  comme 
on  juge  un  appel  de  Bourfe. 

Nous  e (limons  donc  que  l’intérêt  du  Commerce  exige  que 
les  Tribunaux  d appels  dans  les  matières  de  fon  relfort  , foient 
compofés  de  neuf  Juges  qui  feront  élus  à la  majorité  abfoiue 
des  fuffrages  par  les  mêmes  Electeurs  qui  éliront  les  Juges  en 
première  inflance  j lefquels  Juges  d’appels  feront  pris  au  moins 
fix  parmf^Jes  anciens  Juges  -Confiais  & Juges  de  Commerce. 
Ces  Tribunaux  d’appels , fîmes  dans  les  Chefs -lieux  des  Départe- 
mens , auroient  affez  de  s’affembler  une  fois  tous  les  mois  , & 
n auroient  pas  deux  caufes  à juger  dans  chaque  féance  5 ils 
pourroient  y apporter  tout  le  temps  & attention  nécelfaire  , &C 
fuffiroient  à tout  le  Département,  Les  Parties  auroient  peu  d’occa- 
fions  de  déplacement , & feroient  bien  dédommagées  par  i’affu- 
rance  d’être , jugées  par  des  hommes  compétans  , qu’un  libre 
choix  de  leurs  Concitoyens  auroit  appelles  à ces  honorables 
& importantes  fondions.  L’exercice  de  ces  Juges  pourroir  être 
de  trois  ans  dont  un  tiers  fortiroit  chaque  année. 

Au  relie,  l’Ordonnance  de  1673  , concernant  les  Juridic- 
tions confuiaires , eft  fi  fage  , qu’on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
la  confulter  , 6e  de  la  fuivre  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
à la  liberté  qui  entre  dans  le  fyflême  des  Loix  nouvelles  6c 
conflitutionnelles. 

Am&fignés, Letellier,  Juge->TESTAKT de  Grosval,  Conful -, 
Seignouret  fils,  Conful)  Boünin,  Conful)  Dq.  Lys  ^Conful. 


